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VU le code de l'environnement, notamment Particle R 512-28 ; 

  

VU la demande présentée par la société EMIG PRODUCTION SAS - siège social : 17 chemin des 
Croix 59530 LE QUESNOY - en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter un conditionnement de boissons sur 
le territoire de la commune de LE QUESNOY : 

VU le dossier produit à l’appui de cette demande : 

VU l'arrêté préfectoral en date du 26 novembre 2007 ordonnant Pouverture d’une enquête publique 
du 14 janvier 2008 au 14 février 2008 inclus ; 

VU le procès-verbal d'enquête publique et l'avis du commissaire-enquêteur ; 

VU l'avis en date du 17 mars 2008 de Monsieur le sous-préfet d' Avesnes sur Helpe ; 

VU l’avis en date du 21 février 2008 du conseil municipal de LE QUESNOY : 

VU Pavis en date du 16 janvier 2008 de Monsieur le directeur départemental des affaires sanitaires 
et sociales ; 

VU Pavis en date du 27 février 2008 de Monsieur le directeur départemental de l'agriculture et de la 
forêt ; 

VU Pavis en date du 21 février 2008 de Monsieur le directeur régional de la navigation du Nord - 
Pas-de-Calais ; 

ADRESSE POSTALE : 2, RUE JACQUEMARS GIÉLÉE 59039 LILLE CEDEX - Téléphone standard : 08.20.30.59.59 

  

 



VU l’avis en date du 20 décembre 2007 de Monsieur le directeur régional de Penvironnement : 

VU l'avis en date du 28 février 2008 de Monsieur le dirécteur départemental du travail, de l'emploi et 
de la formation .Préfessionnelle : 

‘ VU l'avis en date du 12 février 2008 de Monsieur le directeur départemental de l'équipement ; 

VU l'avis en.date du 24 juin 2008 du comité d'hygiène de sécurité et des conditions de travail ; 

VU Favis en däte du 29 janvier 2008 de-Monsieur le Président du Parc Naturel Régional de 
PAvesnois ; 

VU l'avis en date du 28 février 2008 de Monsieur le Directeur de la SATEGE (Service d’Assistance 
Technique à la Gestion des Epandages) : 

VU le rapport.et les conclusions du 30 juin 2008 de Monsieur le directeur régional de l'industrie, de 
la recherche et de l'environnement : 

“VU, avis émis par le conseil départemental de lenvironnement et des risques sanitaires et 
technologiques du Nord lors de sa séance du 22 juillet 2008 : 

VU le nouveau rapport et les conclusions du 22 juillet 2008 de Monsieur le directeur régional de 
l'industrie, de la recherche et de l'environnement ; 

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRETE 

  

 



TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’'AUTORISATION 
ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

  

La société EMIG PRODUCTION dont le siège social est situé à LE QUESNOY est autorisée. sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le ierritoire des communes de LE QUESNOY et POTELLE, au 17 chemin des Croix, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 

Les prescriptions des actes antérieurs sont modifiées ct complétées par celles du présent arrêté. 

  

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOM ENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui. mentionnés ou non dans la nomenclature. sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou-inconvénicnis de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministérie relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

   

  

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

      

  

     

  

   

  

     

   

  

        

   
  

                  

Rubriqu|Aliné [AS.A [Libellé de a rubrique (activité) Naiure de l'installation [Critère de TSeuil du critère [Volume e de a D.NC 
classement Jautorisé classem 

| pont ne ee ES LL. ut | Préparation, conditionnement de Capacité journalière maximale de Î 2253 Î À boissons bière, jus de fruits. autres conditionnement en liquide} Volume  |>20006 1/j 1792000 boissons. à l'exclusion des eaux alimentaires est de 612000 titres litres minérales, eaux de source. caux de table 
| et des activités visées par les rubriques (Rendement des conditionneuses) Î 2230, 2250, 2251 et 2252. 1 apacilé 

| de production étant supérieure à 20 000 Î 
li (A) 

| 
1180 1 D Polychlorobiphényles, D: ransformateurs de puissance volume [> 30litres 7 8701 | polychloroterphényles Utilisation delunitaire 630 KVA 

Composants. apparcils el matériels/1350 ke de PCB soit 870 litres | impréenés contenant plus de 30 Hires de 
} produits, {D) L Repè ES | 1136B je DC Emploi d'ammoniac. la quantité lotatel installation est dimensionnée| Poids 150 Kg< P<TSt I0ke 1 susceptible d'être présente  dansipour l'utilisation de 256 kg | l'installation étant supérieure ou égale à/d’ammoniac | 150 kg, mais inférieure ou égale à LS t 

Î Î H Î Repère 42 | 
  

  

  

    

 



  

  

  

  

  

  

   

  

  

  

   

  

1200-2 D Emploi de substances où préparations Stockage de peroxyde d'hydrogène /Poid 2t<P<50t 12 
comburants {H:0:) 

c) Supérieure ou égale à 2 1 mais/La quantité maximale stockée est de 
inférieure à 50 tonnes, (D) 12 tonnes (40 bidons de 30 kg à 

35% de H,0:} soit 4,2 1 d° HO 

_ _. … JCou une eu 
1432-2 DC Stockage de liquides inflammables Stockage de liquides inflammables! volume 10m” 28.10 

visés à la rubrique 1430 représentant[de 1° catégorie 0.03m° {encre de 100m° 
une capacité équivalente  lotaielmarquage et solvant) 

supérieure à 10 m° mais inférieure ou Stockage de liquide inflammables 
égale à 100 m (DC) ide 2% catégorie (white spirit) Î l 

10.2m° 
Repère 11 

Stockage de fioul domestique 
1 cuve de 140 m° 

L cuve tampon de 0.6 m° i 

IRepère Ld | 

Ceqg= 0,03 +(0,2+140+0.6y/5 
_ | …[Ceg= 28.19 m°. . 

1530 D Dépôts de bois. papie ou|Bois (volume apparent) volume 1000m°<V< 3720 
matériaux combustibles analogues. Palette : 1200 m° 20000m° 

Repère 7 

La quantité stockée étant supérieure à 
1000m° mais inférieure ou égale àfCarton (volume à plat) 320 m° 

20000 m° (D} Etui (70 % carton) 
Repères 3 et 62 

12200 m° répartis au sous-sol. 1° et 
2% étage du bâtiment SAMOS 
Repères 4.5. 62 

L . _ ltotal 3720 m° | E 
2564 DC Nettoyage, dégraissage. décapage de|Fontaine dég ge des métaux Volume 2001 

surfaces (métaux. matières plastiques. (fût de 200 litres sans cadmium. non 
etc.) par des procé utilisant desichloré, et non halogéné} 
liquides  organohalogénés eu des 

solvants organiques           

    

Supérieur à 20 1. mais inférieur ou égal 

à 200 Î lorsque des solvants à phrase de 

risque R 45, R 46. R 49. R 60. R 61 ou 

des solvants halogénés étiquetés R 40 
sont utilisés dans une machine non 

fermée     
  

   

   
     

  

  

repère 46   
  

        

    

  

       



  

   

  

  

    

  

  

2910 12 DC Combustion. à l'exclusion des Chaufferie : puissance -2MW=<P<20MW 8.95 MW 
installations visées par les rubriquesil générateur de vapeur au gaz 
167-C et 322-B-4, naturel 2700 Th/h soit 3,14 MW. 

La puissance thermique maximale est!l générateur de vapeur en Secours 
définie comme la quantité maximale delau fioul domestique de 3000 Th/h 
combustible, exprimée en  pouvoir|soit 3.5 MWe{utilisé 15 jours tous 
calorifique inférieur. d'être consommée/les 18 mois) 
par seconde. 0cal groupe électrogène : 

: [2 groupes fonctionnant au fioul 
la puissance thermique maximale de domestique pour une puissance 
l'installation est supérieure à 2 MW.ltotale de 1.94 MW 
mais inférieure à 20 MW (D) Centre usine : 

TE radians au gaz de 22 kW {soit 
0.242176MW) 

l four de rétraction de puissance 
0.128 MW 
Soit une puissance totale de 
8.95MW 

. nue Repère 38 LL . Le 
2920-1 Ïb DC Instaltations de réfrigération ou Installation de compression à puissance 20kKW<P<300kW !133kW 

compression fonctionnant à des l'ammeniac comprenant 4 
pressions effectives supérieures à 10 compresseurs ! 
Pa, 

:2 de puissance absorbée unitaire de 
1. Comprimant où utilisant des fluides {[33kW 
inflammables ou toxiques. la puissance |1 de puissance absorbée de 37kW 
absorbée étant : Ï de puissance absorbée de 30KW 
b} Supérieure à 20 KW. mais inférieure 
ou égale à 300 KW : (DC) Soit une puissance totale de 133kW 

h : lu __.. [Repère 40 _ Li 
2920-2 |B D Installations de réfrigération ou Production d'air comprimé : puissance I50KW < P <|324kW 

  

compression fonctionnant à des 13 de puissance absorbée unitaire de S00kW 
pressions effectives supérieur SW 
Pa, 1 de puissance absorbée de 132 kW     
2. Dans tous Les autr : fréon 
b) Supérieure à 50 KW. mais inférieure 
ou égale à 500 KW (DC) 

groupes  frigorifiques au 

comprenant 2 compresseurs : 
1 de puissance absorbée unitaire de 
I5KW 

! de puissance absorbée de 10kW 

soit une puissance totale de 324KW 

Repère 61 
  

  

  

    

      

  

2921 } D Installation de refroidissement par Etour eau “velut" qui n'est pas du|Puissance 1<2000 KW GOIkW 
dispersion d'eau dans un flux d'air type circuit primaire fermé (301KW) [thermique 

| évacuée 
l. Lorsque installation n'est pas du! 

type « circuit primaire fermé : | 
b} La puissance thermique évacuée 

maximale étant inférieure à 2 000 KW 

D) repère 67 
2921 2 D Installation de refroidi 2 tours "circuit glacé" de type Circuit 652kW 

dispersion d'eau dans un flux d'air circuit fermé (326KW unitaire) Fermé 
Lorsque l'installation est du type « 
circuit primaire fermé » (D). repère 41 . L . _ 

11364 12 NC Stockage d'ammoniac en récipient de Stockage de 2 bouteilles| Poids < 150 Kg 88 ke 

  

capacité unitaire inférieure ou égale äid'ammoniac de 44 kg chacune. Soit/Récipient 
50 kg une capacité totale de 88 kg enlde 

irécipients de capacité  unitairelcapacité 
érieure à 50 kg. <= 50Kg 

  
  

        Repère 42         
  

 



  

  

  
    

    

    

  

  

  

  

  
   

    

      
  

  
   

  

      

  

         

  

  

      
  

1373 i NC Stockage et emploi de substances Stockage de while spirit, en bidon !Poids P<iGot 156 kg 

dangereuses pour l'environnement de 5 litres. La quantité stockée 

n'excède pas 40 bidons (0.156 

La quantité totale susceptible d'êtreltonnes). 

présente dans l'installation étant 

inférieure à 100 tonnes, (NC)... Repère #1 Li 
1220 NC Emploi, stockage d'oxygène Stockage et emploi de 2 bouteilles Poids P <2 tonnes 52ke 

inférieure à 2 tonnes. (NC) d'oxygène de 26 kg chacune soit 

une quantité maximale de 0.052 t 

: [Repère 11 LL L LL 

1412 NC Dépôts en réservoirs manufacturés de |45 bouteilles de propane de 13 kg [Poids <6tonnes TT kg 

gaz inflammable tiquéfié 4 bouteilles de propanc de 33 kg 

quantité susceptible d'être présente est Isoit 717 kg 

inférieure à 6 tonnes (NC) 

1418 NC Emploi, stockage d'acétylène Poids < 100 kg 

inférieure à 100 kg. (NC) d'acétyiène de 26 kg chacune soit 

une quantilé maximale de 0.052 t 

1510 | NC Stockage de matières. produits ou "KONE® (stockage de produits Poids < 500 tonnes 1230 tonnes. 

substances combustibles en quantité finis} 

supérieure à 500 t dans des entrepôts 14150 palettes (5460 m3} de liquides 

couverts à l'exclusion des dépâts utilisés/alimentaires conditionné en briques 

au stockage de catégories de mati sous film dont : 

produits où substances relevant par 3400 t de liquide atimentaires. 

ailleurs de la présente nomenclature. 239 t de matières combustibles 

des bâtiments destinés exclusivement aulservant au conditionnement et à 

remisage de véhicules à moteur et de l'emballage des produits. î 

leur remorque et des établissements Volume de F'entrepôt 8000 m3 

recevant du public. (NC) Repère 8 

Le volume des entrepôts étant supérieur {Atelier 0 80 tonnes 
ou égal à 5 000 m3. mais inférieur à 30 1400 palettes de liquides 

000 m3 (DC) lalimentaires conditionnés en brique 

sous film dont : 

1145 t de liquide alimentaire 
80 t de matières combustibles 

volume du bâtiment 440$ m3 

Matières combustibles <500 tonnes 

1611 NC Dépôts d'acides acétique.| Acide nitrique à 60 % Poids <5Sût | 

chiorhydrique.. inférieure à 54 t (NC) JCuve de 25000 litres pouvant 

contenir 35 t d'acide nitrique située 

dans le focal soude-acide i 

Uülisé dans les NEP. après fortel 

dilution, pour le nettoyage des 

matériels de production 

Repère [3 

Acide chlorhydrique à 30 % 

Cuve de 6000 litres pouvant 

j contenir 6.9 t située près de la 

chaufferie 

Utilisé dans fa régénération des 

résines des adoucisseurs 

Repère 15 Î 

| Total de 41,9 1 :       

               



  

  

  

  

      

  

    

   

  

      

  

  

  

  

  

      

     

        

  

  

    
  

    

1630 NC Emploi de soude dont la quantité lotate! Soude caustique à 45 % poids < F001 37.251 
susceptible d'être présente danslCuve de 25000 litres pouvanti 
l'installation inférieure à 100 tonnes contenir 37.25 1 siluée dans {ce local 

soude acide 
Uülisé dans les NEP. après forte 
dilution. pour le nettoyage des 
mifériels de’production 

D _ [Repère 13 —. LL LL 2560 NC Travail mécanique des métaux et Atelier d'entretien : pu sipuissance < SG KW SO RW alliages matériels < 50 KW 
La puissance installée de l'ensemble des 

machines fixes  concourant au 

fonctionnement de l'installation étant 
inférieure à 50 KW (NC) Repère 46 k _ 2661 NC: [Transformation de polyméres {matières Collage à chaud des "ouvertures Poids < It/ 35 kg plastiques, caouichoucs. élastomè faciles" des briques. par injection de 
résines et adhésifs synthétiques) colle Hot-met chäuffée, la quantité 

de colle utilisée par jour est de 10 
1.' Par des. procédés. exigeant des Ke 
conditions particulières de température 
ou de pression la quantité de matièr Collage des barqueites. la quantité | 
susceptible d'être traitée étant inférieure/par jour sur les conditionneuses est 
E t/j (NC) de 25 ke 

Soit un total de 0.035 tonne 

2663 NC Stockage de produits dont 50. % au Stockage de produits d'emballage àlvolume [21000 m° EI moins de la masse totale unitaire estibase de polymères au sous-sol : 
composée de polymères (matières Rouicaux de films étirable 
plastiques. caoutchoues. élastomères, aux de films rétractables 
résines et adhi synthétiques) s actables . |. le volume susceptible d'être stocké étant! Volume maximum de 30 m° | inférieur à 1000 m° (NC) Repère 3 î 

Stockage des bouchons des briques 
80 m' au J% et 2% étage (bâtiment 
SAMOS)} 
Repères 4 et 5 

LL . ML Soit un volume total de 110 m° L 2925 NC Atelier de charge d'accumulateurs : Local de charge "Kone" (puissance < 50 kW 7 3O2kW 
2: chargeurs représentant une 

La puissance maximale de courant puissance globale de 9 kW 
continu utilisable pour ecite opération Repère 43 
étant supérieure à 50 kW (D) 

Quai derrière l'atelier eau : 
4 chargeurs d'accumulateurs 
ireprésentant une puissance globale 
ide 20 KW | 

[ IRepère 44 | i 

Etage bâtiment SAMOS : 
12 chargeurs d'accumulateurs 
représentant une puissance globale 
ide 12 RW i 
|Repère 4 

ISoit une puissance maximale de 
:30.2xXW î   
  

      

  
      

  
     



  

  

  2940 [2 NC Application de vernis. . peinture. apprêt. Système d'impression par jet] 
colle. enduit ete, sur Support quelconque d'encre 
(métal, bois, plastique. cuir. papie 

textile...) [Utilisation de 80 kg d'encre et de i 

| 

| 

Poids | 10kg/jour [1 Kg/jéur 

        

[180 kg de solvant par an 
2. Lorsque l'application est faite par tout! 

procédé autre que le " trempé 

(Pulvérisation, enduction..….) Si 

quantité maximale de produits!” 

susceptible d'être mise en œuvre est :| 

  

oit un'maximum de E kg mélange) 

solvant par jour            

Î 

b} Supérieure à 10 kilogrammes/our. 

mais inférieure ou égale à 100| 

kilogrammes/jour (D C} |     

| 

| 
| 

| 
| 

| | Î | î 

| | 

| | | 
| i L 

À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utitité publique) ou D {Déclaration} ou NC {Non Classé) 
C soumis au contrôle périodique L512-1 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance. le rythme de fonctionnement. le volume des installations ou les capacités maximales 
autorisées 

  

  

  

   

     



ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes. parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

  

  

Communes Parcelles 

LE QUESNOY 567. 1251.1252. 1254, 1255. 1257.1258, 1250.1260.1261.1262,1263.1264 de la section B 

POTELLE 8. 15.16. 17. 18. 19 558, 570 de la section À   
  

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes. est organisé de la façon suivante : 

   
Le site s'étend sur environ 40000 m° de terrain. représente 13000-m° de surface bâties, II comprend une zone de parking. des ateliers de 
Préparation et conditionnement des boissons. des plates formes de stockage des matières premières et produit finis conditionnés, des locaux 
techniques, une station d'épuration. Le conditionnement et ke stockage de boissons alcoolisées sont interdits. 

  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes. objet du présent arrêté. sont disposées. aménagées et exploitées conformément aux plans et données 
techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause. elles respectent par ailleurs {cs dispositions du 
présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur, 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée 
durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure, 

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIERES 
Sans objet. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.6.1. PORTER A CONNAISSANCE 

  Toute modification apportée par le demandeur aux installatior leur mode d'utilisation ou à leur voisinage. et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous 
les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE A JOUR DE L’ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation, Ces 
compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier | 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à 
cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

   

ARTICLE 1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois. lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation. des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et fa 
prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent ‘arrêté nécessite une nouvelle demande 
d'autorisation ou déclaration. 

  

        

  
       



10 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D’'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant. le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de 
l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 
« : 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée. l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu’il ne puisse 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur 
déterminé selon les dispositions des articles R512-75 et suivants. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif ou six mois avant la date d'expiration de l'autorisation accordée pour des 
installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification doit être 
accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'instaliation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un 
mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt dé l'exploitation, la mise en sécurité du site, Ces mesures 
comportent notamment : 

1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage 
de déchets, celle des déchets présents sur le site 

2. des interdictions ou limitations d'accès au site 

us
 

la suppression des risques d'incendie et d'explosion 

4: la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

Sans préjudice des dispositions des articles RS12-74 et suivants du code de l’environnement, la réhabilitation du site est 
effectuée en vue de permettre un usage conforme au plan d'occupation des sols (ZONE UF). 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. La présente autorisation ne vaut pas permis de construire 
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TITRE 2 - GESTION DE L’'ETABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et fimiter les émissions de polluants dans l'environnement 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs Caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées 
- prévenir en toutes circonstances. l'émission. la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dängers où inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour 
la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L’exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS | 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consominables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'instaflation dans le paysage. Dès notification de 
l’arrêté, l’exploitant en concertation avec le Parc Régional de l’Avesnois, définira un plan d’actions pour améliorer l'insertion 
paysagère de son site. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,.…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1, DÉCLARATION ET RAPPORT 

  

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. ‘ 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1] précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 
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CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant notamment les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initiai, à ‘ 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 

relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 
- un registre indiquant la nature et les quantités des produits dangereux (tels que définis par l’arrêté ministériel du 20 

avril 1994 relatif à la classification et à l'étiquetage des substances) stockés, auquel est annexé un plan général des 
stockages, 

- le dossier de lutte contre la pollution accidentelle des eaux prévu à l'article 7.7.7.1, 
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ces documents 
peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

  

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE À 
L’INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l’inspection les documents suivants : 

ARTICLE 2.7.1. TOUR AEROREFRIGERANTE. 

Les résuhats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'inspection des installations classées 
sous forme de bilans añnuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 
- les éventuelles dérives constatées et leurs causes. en particulier es dépassements du seuil de 1000 unités formant colonies par 

litre d’eau en Legionella specie 
- tes actions correctives prises ou envi 

- les effets mesurés des améliorations ré: 

  

     Le bilan de l’année N-1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l'année N. 

ARTICLE 2.7.2. AUTOSURVEILLANCE. 

      

Un état récapitulatif mensuel des résultats des mesures et analyses sur es rejets d'eau doit être adressé au plus tard dans le mois qui suit leur 
réalisation à l'inspection des installations classées (et au service chargé de la police des eaux). Hs doivent être accompagnés en tant que de 
besoin de commentaires sur les causes de dépassement constatés ainsi que sur des actions correctives mises en œuvre où envisagées. 

ARTICLE 2.7.3. EPANDAGE. 

Bilan d'épandage (cf article 9.4.1). 

    
    

  

ARTICLE 2.7.4. DECHETS. 

Déclaration annuelle récapitulative {extrait du registre de suivi des déchets). 
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

  

   
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception. l'exploitation et l'entretien des installations de manière à timniter les 
émissions à l’atmosphère, y compris diffu notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de 
valorisation, la collecte sélective et le traitement des elfluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 
optimisant notamment efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues. exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les instaflations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues. exploitées et entretenues de manière : 

- À faire face aux variations de débit. température et composition des effluents. 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposé 
nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou-en arrêtant Les installations concern 
sera informée. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement Les contrôles à effectuer, en marche normale et à la 
suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien. de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent 
arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUFIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises. pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rojels correspondants ne 
présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devront être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur 
fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d’incommoder le 
voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en loute circonstance Fapparition de conditions d’anaérobie dans des bassins de stockage 
ou de traitement ou dans des canaux à ciel GuverL. Les bassins. canaux. stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs 
sont couverts autant que possible ef si besoin ventilés. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

  

   
     

    

    
. l'exploitant devra prendre les dispositions 
s. L'inspection des installations classées en 

  

      

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pout prévenir les envols de poussières et de 
matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente. revêtement, etc.). et 
convenablement nettoyées. 

- Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela 
des dispositions telles que le tavage des roucs des véhicules doivent être prévues en cas de besoin. 

- les surfaces où cela est possible sant engazonné: 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

   

    

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérülents sont confinés (récipients. silos. bâtiments fermés) et les installations de manipulation. transvasement. 
transport de produits pulvérulents sont. sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant 
de réduire les envols de poussières. Si nécessaire. les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de 
respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage. les dépoussiéreurs.….). 

    

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non 
conforme à ses dispositions est interdil. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans te milieu récepteur. 
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Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible. collectés ct évacués. après traitement éventuel. par l'intermédiaire de 
cheminées pour permettre une bonne diffusi ets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser Nimum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut 
comporter un convergent réalisé suivant les règles de art lorsque la vi d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans 
la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rej dans les conduits 
où prises d’air avoisinant, Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 
voisinage du débouché est continue et lente. : s 
Les poussières. gaz polluants ou odeurs sont. dans la mesure du possible. captés à la source et canalisés. sans préjudice des règles relatives à 
l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi. dont les points de rejet sont repris ci-après, doivent être 
aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils. longueur droite pour la mesure des 
particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier Les dispositions de la 
norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respecté 
Ces points doivent être aménagés de manière 
dispositions doivent également être prises pour ! 
classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes 
apportés sont également consignés dans un registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite, 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

   
    

      

    
    être ent accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
aciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de P’inspection des installations 

  

  

  

  

    

N° de conduit Installations raccordées Puissance ou capacité Combustible Autres caractéristiques 
générateur de vapeur 2706 Th/h soit 3.14MW |. gaz naturel. 7200 heures /an 

Î 

générateur de vapeur en 3000 Th/R soit 3,5 MW fioul domestique Raccordé au conduit 1 
SECOUrS utilisé 15 jours tous ies [8 mois 

Groupe électrogène 970 kW fout domestique Utilisé en secours 
2 Maximum de 250 heures /an 

Groupe électrogène 970 KW fioul domestique JHiisé en secours 
3 Maximum de 250 heures /an           

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

  

  

  

            

Hauteur Diamètre Débit nominal en Nm°/h Vitesse mimi d'éjection en m/s en m en m 

25 2 Conduit N° 1 # 0.70 7284 9 

Conduit N° 2 Dépasse de3la 0.35 10600 = 

toiture du local 

: No Dépasse de 3 ta 0.35 10600 = 

Conduit N°3 toiture du local   
  

  

Le débit des effluents gaze xprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 Kilopascals} après déduction de {a vapeur d'eau (gaz secs). 
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Article 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration. les volumes de gaz étant rapportés : 

pascals) après déduction de la vapeur d'eau 
à des conditions normalisées de température (273 kcivins) et de pression (101,3 kilo 

à 3% en volume. 
  

  

la teneur en oxygène étant ramen 

  
  
            

(gaz secs) 

Concentrations instantanées en mg/Nm° Conduit n°1 Conduit n°2 Conduit n°3 

Poussières gaz naturel 5 mg/Nnr° 50 30 
fuel domestique 50 me/Nm° 

SO; gaz naturel 35 mg/Nm° 170 170 
fuel domestique 170 me/Nm 

NOX en équivalent NO: gaz naturel 225 me/Nm° 300 306 
fuel domestique 300 mg/Nnr°   
  ARTICLE 3.2.5. QUANTITES MAXIMALES REJETEES 

Les quantités de polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être inférieures aux valeurs limites suivantes : 

    
        

  

    
  

Flux Cond | Conduit 2? Conduit 3 

kg/an Kafan kg/an 

s* 395 133 133 
*#SO: 5 4 4 

##NOX en équivalent NO; 1170 LS LS   
     

au débit nominal et pour la durée de fonctionnement indiqué à l'article 3.2.2 
ionnelle DDAE {base de l'ERS) * hasé sur la consommation annuelle prévis 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'eau utilisée dans l'établissement provient : 

- du réseau d’eau public de la ville de LE QUESNOY 

- forage Fi ciassement 0029-5x-021 1 . 

- forage F2 classement 0029-5x-0203 . 

- forage du SIDEN BRGM 00295-X-0234 (4km du site) 

Le forage F1 présente les caractéristiques suivantes : 
- coordonnées Lambert : X =693673.17. Y =2R3060.61. 7 =127.70. 
- date de mise en service : 1973 

- profondeur : 25 mètres 

- diamètre :150 cm 

+ nappe capiée : craie 

Le forage F2 présente les caractéristiques suivantes : 
- coordonnées Lambert : X =693672.81.. Y =284058.73.. 7. =126.55 
- date de mise en service :1973 

- profondeur : 35 mètres 

- diamètre : 62 cm 

- nappe captée : craie 

uivantes : 

282723.01. 

Le forage SIDEN présente les caractéristiques 

- coordonnées Lambert : X =695541.87, Y 

- date de mise en service : 1994 

- profondeur : 35 mètres 

- diamètre : 40 cm 

- nappe captée : craie 

   
  

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours. sont limités aux 
quantités suivantes : 

Origine de la ressource Consommation maximale annuelle 

  

| 
| 
Nappe phréatique F1 ou F2 

L 250 000 m° 

  

Nappe phréatique 150 000 m° 
Forage SIDEN   } 

pi 
L'usage du réseau d'eau incendie est strictement ré 

maintien hors gel de ce réseau. 

  

Z.=134,06 

Débit maximal 
      

  

F1 55 m/h 
F2 50 m°/h (secours) 

22 mh 

  

  

  
  en cas de nécessité (dilution du 

floculant de la station...) 
Utilisé pour le conditionnement 
d'eau en bouteille et fa production 
{dilution des boissans) 

  

Réglementé par les ‘arrètés 
préfectoraux au titre de la Santé ! 
Publique en date du 25/11/1094 et | 

; 30/04/1906. 

  

rvé aux sinistres et aux exercices de secours. et aux opérations d'entretien ou de 
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ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ta conception ct l'exploitation des installations pour limiter la consommation d'eau. 
Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. ï 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

  

Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre Équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les 
milieux de prélèvement. 

Article 4.1.3.1. Mise en service et cessation d'utilisation d’un Jorage en nappe 
   

    

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors 

  

rvice d'un forage est portée à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. Le forage est équipé de telle sorte que la mesure des niveaux statique et dynamique de la nappe puisse y être réalisée. Toutes les dispositions sont prises pour éviter de mettre en communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution. de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de substances dangereuses, Un rapport de fin de travaux est établi par l'exploitant et transmis au Préfet. Il synthétise le déroulement des travaux de forage et expose les mesures de prévention de la pollution mises en œuvre. 
En cas de cessation d'utilisation d'un forage. l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines et la mise en communication de nappes d'eau distinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées dans un document de Ynthèse qui est transmis au Préfet dans le mois qui suit sa réalisation, La réalisation de iout nouveau forage où la mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

  

   

   

    

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 42 et 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés, Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et fa distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion. implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec a distribution alimentaire, ….) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes. compteurs.) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle ei les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

      

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et amé agés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produit susceptibles d'y transiter, L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. Les différentes canalisations a bles sont repérées conformément aux règles en vigueur, Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à Fintérieur de l'établissement sont aériennes. 
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ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits 
toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par n nge avec d'autres effluents, 

  

4 4 Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

  

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont 
maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande, Leur entretien 
préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

  

  

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- Eaux usées en entrée de station de traitement 

- Eaux en sortie de station de traitement 

- Eaux de forage 

- Eaux provenant du SIDEN destinée au conditionnement 

- Eaux pluviales (toiture et voirie) 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer tes eaux pluviales non polluées (et les autres eaux non polluées s'ii yen a)}et Les diverses 
catégories d'eaux polluées. 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement, 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuiis de rejets fixées par le 
présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples ditutions autres que celles résultant 
du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rojets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent 
arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

  

   

  

  

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs 
limites imposées au rejet par le présent arrêté, Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des cara Stiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à 
l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs 
limites imposées par te présent arrêté. l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant 
si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être pris 

{conditions anaérobies notamment). 
Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface {bassins de stockage, de traitement...) difficiles à confiner, celles-ci sont 
implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...) 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance. à l'exception des procédés de traitement anaérobie, l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage où de traitement. ou dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins. canaux, stockage et 
traitement des boues, susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

  

  
   

S pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert 

  

      

  

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont mesurés 
périodiquement et portés sut un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte. de traitement. de recyclage ou de rejet des eaux. les dispositions prises pour y remédier ct les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. Ce registre, éventuellement informatisé. est tenu à la disposition de l'inspection des Installations Classées. 
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ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les caractéristiques suivantes : 

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté NOT 
  

Nature des effluents 

Exutoire du rejet 

En entrée de station : eaux usées (eaux sanitaire, eaux de nettoyages, purges 
de chaudières, pousses de produits, Hixiviats des boues). 

Station 

  

  Point de rejet vers le mitieu récepteur codifié par le présent arrèté N°2 
  Nature des effluents 
Débit maximal journalier {mi} 

Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur 

En sortie de station : eaux épurées 

600m° par cycle de 80 m° 

La Rhonelle 

Traitement biologique aérobie : 

Dégrillage, bac tampon 

Chenai d'aération décantation de 13000 m° 
- phase aération 
- phase décantation 

- phase dé rejet de l'eau épurée 
La Rhoneile 

  

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°3 
  

Nature des effluents 

Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur 

Conditions de raccordement 

Autres dispositions 

Eaux de toiture et de voiries 

  

Réseau eaux pluviales communales chemin de Croix avant du site 

Auctn (voir autres dispositions) 

La Rhonelle {via la canalisation chemin de Croix. le fossé SNCF et le 
ruisseau de l'Ange). 

Accord du SIDEN pour l'existant. 

il existe plusieurs exutoires pour les eaux pluviales qui sont raccordés au 
réseau séparatif du SIDEN 

L'exploitant devra proposer dans les 6 mois. après notification de l'arrêté. un 
plan d'action permettant de diriger les eaux pluviales susceptibles d'être 
polluées vers un dispositif de traitement adapté et d'en limiter son débit. 

  

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrèté N°4 
  

Nature des effluents 

Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur 

Autres dispositions   Eaux de toiture et de voiries 

Réseau eau épurée pluviales arrière du site 

Aucun (voir autres dispositions) 

La Rhonelle {via un regard situé en bordure SNCF au Nord du site. L'eau 
s'écoule par gravité dans une canalisation enterré sous la voie ferré pour 
remonter au niveau d'un fossé relié à la Rhonelle, Le point de rejet se situe 
juste après le passage sous fa D942 au lieu dit le Ramponncau). 

L'exploitant devra proposer dans ies 6 mois, après notification de l'arrêté, un 
plan d'action permettant de diriger les eaux pluviales susceptibles d'être 
polluées vers un dispositif de traitement adapté et d'en limiter son débit.       
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ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : k 
- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, äux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à 
proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diflusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public. une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 
Les rejets doivent être compatibles avec Les objectifs de qualité et la vocation piscicole du milieu récepteur, ainsi qu'avec les dispositions du 
schéma directeur d'aménagement et de gestion des * ct du schéma d'aménagement et de gestion des eaux lorsqu'il existe. 

  

  

   

   

Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température. 
concentration en polluant. ….). 

  

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité, Toutes les dispositions 
doivent également être prises pour faciliter es interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

  

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui 
équipent les ouvrages de rejet vers Le milieu récepteur. 

4.3.62.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois. régime 
d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des 
seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

  

  

Article 4.3.6.3. Equipements 

L'ouvrage d'évacuation des rejets en sortie de station vers le milieu naturel doit être équipé des dispositifs de prélèvement et de mesure 
automatiques suivants : 

- un système permettant le prélèvement d’une quantité d’effluents proportionnelle au débit sur une durée de 24 heures, et {a conservation 
des échantifions à une température de 4°C. 

- un appareil de mesure du débit en continu av 
- un pH-mètre et thermomètre en continus avec en 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

   

  

nregistrement, 

Strement, 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes. 

- de produits susceptibles de dégager. en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement. des gaz ou vapeurs 
toxiques, inflammables où odorantes. 

- de tout produit susceptible de nuir la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables où précipitables qui. 
directement ou indirectement. sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30°C 

- pH: compris entre 5,5 et 8.5 
- Couleur : modification de la coloration du mifieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 

100 mg/Pt/l 

De plus, ils ne doivent pas comporter des substances toxiques. nocives ou néfastes dans des proportions capables d'entraîner la destruction du 
poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction où à sa valeur alimentaire. 

    

L'exploitant réalisera une étude d'incidence de Fensemble de ses rejets sur la qualité d’eau de Ja Rhonelle. 

  

Objectil qualité de la Rhonelle :Prélèvement sur une période de 24 heures (mg/l) / valeurs limites 
DCO 25 
DBO: 5 
MES 70 
Azote total 2 
PT (phosphore total) 0.3         

  

Le projet de l'étude sera transmis pour avis à l'inspection des installations es dans les trois mois après notification de l'arrêté. 
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ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et après leur épuration, les valeurs 
Hmites en concentration et flux ci- dessous définies. 

  

« : 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N °2 (CT. repérage du rejet sous l’article 4.3.5) 

  

    

    
  

  

    

Débit max par jour 
600 m° 

pH 5.5 <pH<8,5 

Concentration moyenne Flux maximum 
Prélèvement sur une période de 24 heures (mg/l) Kg/jour 

DCO 59% 21% 

DBO: 20* G** 

MES 70% 42%* 

Azote total 4 2.4** 

PT (phosphore total) . 0.3 O.18**           * performance de ia station en 2007  ** performance de la station sur Le mois de janvier 2008 (débit de 600 m°) 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Voir paragraphe ci dessus. 

  

ARTICLE 43.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DE REFROIDISSEMENT 

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit. 

ARTICLE 43.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers es filières de traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée. elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté, 
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ARTICLE 43.12. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de ciréulation. aires de stationnement et autres surfaces imperméables est de 13 000 m° 
s : 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré. tes valeurs limites en 
concentration et flux ci-dessous définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : eaux pluviales. réseau communal Chemin de Croix, N°3 (Cf repérage du rejet sous article 
4.3.5) et eaux pluviales à l’arrière du site N°4 (Cf. repérage du rejet sous l’article 4.3.5) 

  

  

  

  

  

Débit de référence Concentration maximale 

sur une période de 24 heures (mg/l) 
Paramètre* 

Débit 2 litres /sec/hectare 
Mes 35* 
Hydrocarbures totaux 10% 

DCO 25*#% 
DBO; ge 
Ph Entre 6,5 et 8.5   
  

* AM 2/02/1998 

#* objectif qualité cours d'eau la Rhonette 
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TITRE 5 - DECHETS 

  

CHAPITRE 5.1‘PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en Himiter la produetion. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets {dangereux ou non) de façon à faciliter leur valorisation. leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R543-66 et suivants du code de l’environnement sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisabies ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R543-3 et suivants du code de l’environnement. portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application, Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 
Les piles ef accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R543-124 et suivants. relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à teur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R542-137 et suivants du code de l’environnement is sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement. de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d’équipements électriques et électroniques doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R543-172 ct suivants relatif à la composition des équipements électriques et électroniques et à l'élimination des déchets issus de ces équipements. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur valorisation, leur traitément ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pellulion (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques. d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 
En particulier, les installations de transit de déchets s Sceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour [a récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 
La durée d'entreposage ne devra pas excéder : 

- L'an lorsque les déchets doivent être éliminés 
- 3 ans lorsque les déchets doivent être valorisés. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS VALORISES, TRAITES OU ELIMINES A L’EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer tes déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article EL 511-1 du Code de l'Environnement. If s’assure que les installations de traitement ou d'élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

  

  

Le caractère ultime. au sens de l’article L 5$41-1-1H1 du Code de l'Environnement. des déchets éliminés en centre d'enfouissement technique doit être justifié 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS VALORISES, TRAITES OU ELIMINES À L’INTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 
Toute opération de valorisation, traitement ou élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement ne peut être effectuée que dans des installations spécifiquement autorisées. 
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ARTICLE 5.1.6. CONTROLE DES CIRCUITS DE TRAITEMENT DES DÉCHETS 

Les opérations de collecte, regroupement , transport. valorisation et élimination de déchets doivent respecter les dispositions du code de 
l’envirannement : 

-  RS41-79 et suivants relatif au transport par route. au négoc® et au coùrtage de déchets 

+ RS41-42 et suivants relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets : Bordereau de suivi des Déchets (BSDD ou BSDA). 
Registre et Déclaration récapitulative 

ARTICLE 5.1.7. REGISTRE DE SUIVI DES DECHETS. 

L'exploitant tiendra un registre de suivi de ses déchets et transmettra un état récapitulatif trimestriel à l'inspecteur des installations classées. 
Le tableau reprendra les filières de traitement réglementaire (annexes HA et FIB de la directive 2006/12/CE du $ avril 2006), les quantités et 
les codes déchets associés. 

   

Dans le cas ou la quantité de déchet dangereux annuelle est supérieur à 10 tonnes, l'exploitant est tenu d'effectuer chaque année une 
déclaration à l’administration selon le modèle figurant à l'annexe 1 de l'arrêté ministériel du 20 décembre 2005 relatif à cette déclaration pris 
en application des articles R$41-44 et R541-46 du code de l'environnement relatif au contrôle des circuits de traitement de déchets. Cette 
déclaration est effectuée avant le 1° avril de l'année en cours pour ce qui concerne fes données de | "année précédente . 
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 
5 “ 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie 
aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé où la sécurité du voisinage où de constituer une 
nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans lenvironnement par les installations 
relevant du fivre V — titre I du Code de l'Environnement. ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative 
aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement. et susceptibles de 
constituer une gêne pour le voisinage. sont conformes à ta réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux 
dispositions des articles R571-1 et suivants du code de l'environnement et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs...) génant pour le voisinage est interdit 
sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période] Emergence admissible pour la période 
les zones à émergence réglementée (incluant le | allant de 7h à 22h, sauf dimanches et allant de 22h à 7h, ainsi que les 

bruit de l’établissement) jours fériés dimanches et jours fériés 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux Himites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes 
périodes de la journée : 

  

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
Allant de 7h à 22h. Allant de 22h à 7h. 

{sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 
} Entrée poids lourds (limite de propriété Ouest 60 dB(A) 52 dB(A) 

2 Parking visiteur (limite de propriété Sud 61 dB(A) 55 dB(A) 

3 Entre la maintenance et le quai de protection 56 dB (A) 59 dB (A) 

4 Terrain vague derrière la maintenance 53 dB (A) 49 dB (A) 

5 Station d’épuration, Hmite de propriété Est 54 dB (A) 51 dB (A)     
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées 
dans le tableau figurant à l'articie 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEUR 
L'exploitant prend toutes les dispositions r es pour prévenir les insidents et accidents susceptibles de concerner les installations et 
pour en limiter les conséquences. If organise sous sa responsabilité les mesures appropriées. pour obtenir et maintenir cette prévention des 
risques, dans les conditions normales d’exploitation. les situations transitoires et dégradées. depuis la construction jusqu'à la remise en état du 
site après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

   

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L’'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et préparations 
dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 
Les incompatibil entre les substances ei préparations. ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les 
installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation dés installations en tient compte. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

    

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l'origine d'incendie. d'émanations toxiques où d'explosion de par la 
présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de 
façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible 
fréquence et de courte durée. ° 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et 
en tant que de besoin rappetées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

ARTICLE 7.2.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

   

     
L'exploitant tient es exploitants d'installations voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés dans l'étude de dangers 
dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs eptible d’affecter les dites installations 
Il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. H procède de la sorte lors de chacune des révisions 
de l'étude de dangers au des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la nature des risques. 

  

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés 
par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible 
de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. L'établissement 
est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à établissement ne doit pas avoir fibre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes dans 
l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement compétente en 
matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur jes lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage.
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ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 
Les bâtiments où locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités de 
l'installation, ou protégés en conséquence. 
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation 
l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention de: 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE A LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues. réalisées et entretenues conformément à. la réglementation du travail et le matériel 
conforme aux normes européennes ct françaises qui lui sont applicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant Les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 
Le matériel électrique ést entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière tout court-circuit. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte. directement ou indirectement à la sécurité des installations. à la sécurité des personnes où à la qualité de l'environnement, sont protégées 
contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 
Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de [°Union Européenne où présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

  

sont aména et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et 
cours en cas de sinistre. 

    

   

  

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses. en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations. dont le dysfonctiennement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt. fonctionnement normal. entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 
écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. I} convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance. directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

  

Outre l'aptitude au poste occupé. les différents opérateurs et intervenants sur le site. y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
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ARTICLE 7,45. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et 
toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur 
intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

   

Les travaux font l'objet d'un permis détivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

CHAPITRE 7.5 FACTEUR ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA 
PREVENTION DES ACCIDENT 

  

ARTICLE 7.5.1. LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude de dangers. la liste des facteurs importants pour la sécurité. Il identifie à ce titre les 
équipements. les paramètres, les consignes. les modes opératoires et les formations afin de maîtriser une dérive dans toutes les phases 
d'exploitation des installations (fonctionnement normal. fonctionnement transitoire, situation accidentelle …) susceptible d'engendrer des 
conséquences graves pour l’homme et l'environnement 

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations cla 

ARTICLE 7.5.2. ALIMENTATION ELECTRIQUE 

Les équipements et paramètres importants pour fa sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en position de sécurité en cas de 
défaillänce de l'alimentation électrique principaie. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un sinistre n'eniraîne pas la 
destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

ARTICLE 7.5.3. UTILITES DESTINEES A L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

  

es ct régulièrement mise à jour. 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de fonctionner dans leur 
domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer. en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de 
rétention, préalabiement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les 
conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages. les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 E portent de 
© manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention 
dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir. 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres. la capacité de rétention est au moins 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants. 50 % de la.capacité totale des flts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts. 

. dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être 
contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte ct de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent aucun moyen de 
vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou Le milieu naturel. 

    

  

égale à : 

  

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés. avant leur revalorisation ou leur 
élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d’une 
pollution des eaux superficielles et souterraines. des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 
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ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservair(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier. à éviter toute réaction Parasite dangereuse. 

ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTIO 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables. ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé 
sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des eaux pluviales 
respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangereuses sont 
limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de 
l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 
chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accideniel 
des emballages (arrimage des füts..:). . 
Le stockage et {a manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et 
aménagées pour [a récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’ 
appropriée, En tout état de cause, leur éveniuelte évacuation vers le milieu naturel s° 

  

   

  

ident suit prioritairement la filière déchets la plus 
écute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci conformément à 
l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état. repérés ct facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier. auprès de l'inspection des installations classées. de l'exécution de ces dispositions. I! doit fixer les 
conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à [a disposition des services 
de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION 

  

   

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz où émanations toxiques sont mis à disposition de toute personne : 
- de surveillance, 

- Ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 
Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales où dans des circonstances 
accidentelles. 
Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans au moins deux secteurs protégés 
de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 
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ARTICLE 7.7.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres mayens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre. et au minimum les moyens 

définis ci-après : 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques. doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et notamment 

à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de dhargement et de déchargement des produits et déchets 

- des robinets d'incendie armés 

- d'un système de détection automatique d'incendie 

- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties. en quantité adaptée au risque. sans être inférieure à 100 litres et des 

pelles 

- des colonnes sèches 

= des colonnes en charge 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont caleulées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe quel 
emplacement. Le réseau est maïllé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture, 

lors d'un sinistre par exemple. soit isolée. 

L'établissement dispose en toute circonstance. de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. Il 
s'assure de la disponibilité opérationnelle permanente de la ressource en eau incendie extérieure à l'établissement. 

  

ARTICEE 7.7.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail. les modalités d'apptication des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans 

des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés 
par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous-une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées. utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un 

sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement. la sécurité publique ou le maintien en sécurité 
de l'instaftation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (éleciricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et notamment les 

conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- Les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie. 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement. des services d'incendie et de 

Secours, 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le milieu 

récepteur. 

ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

    

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention. d'évacuation du personnel et d'appel des secours 
extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au maniement des 
moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en cas d'appel. 

ARTICLE 7.7.7. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7,7.7.1. Dossier de lutte contre la pollution des eaux 

L'exploitant constitue à ce titre un dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE DES EAUX" qui permet de déterminer 
les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes. la faune. Ia flore. les ouvrages exposés à cette pollution, en 
particulier : 

- la toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des quantités mises en oeuvre peuvent porter 
atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, 

- eur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
- la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles d'entraîner des conséquences sur le 

milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux. 

- les méthodes de destruction des polluanis à metire en œuvre. 
- les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes. la faune ou la flore exposées à cette pollution. 
- les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissances et des techniques. 

   

  

Article 7.7.7.2. Bassin de confinement et bassin d’orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie {y compris les eaux 
d'extinction et de refroidissement) devront être raccordés à un dispositif de confinement étanche aux produits collectés. La vidange suivra les 
principes imposés par l’article 4.3.11 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 

  

CHAPITRE: 8.4 EPANDAGE 

ARTICLE 8.1.1. EPANDAGES INTERDITS 

Les épandages non autorisés sont interdits. 

ARTICLE 8.1.2. EPANDAGES AUTORISES 

   L'exploitant est autorisé à pratiquer l'épandage de cffluents. Les parcelles représentent une surface apte à lé andage de 162.4 ha (ci 
dessous). La quantité produite est de 250 m° par an. La dose d'épandage pratiquée est de 22 ÿha pour une période de retour de 3 ans sur les 
parcelles, Les communes concernées par l'épandage sont Le Quesnoy ct Ruesnes. 

    

  

  

  

      
  

  

  

                      

  

  

  

         

  

  

  

  

  

  

  

                      

      

EARL DU QUERCY . n°1 

79 baniieu vers Ruesnes 
59530 LE QUESNOY 

. 2 REBfe ; Surface : 1 gintace Contrainte n°-Parcelle Nom parcelle Surf tot: Apt2 apte absolue 

ta. dha) sf the) SES Ee) 

LE QUESNOY ZB 32, 38, 34 1-07 la terre de la ville 285 1,20 1,20 0,65 Habitations 

LE QUESNOY ZL 54a, 54b, 55 1-03 le metz 3,96 3,96 3,96 

LE QUESNOY zh Ps ss, 59, 1-02 le sauchelets 25,13 23,06 23,06 2,07 Eau supert 

ZK 98, 75, 36, 77, 79, 
LE QUESNOY 83, 35, 38, 89, 91, 81, 1-01 lé plateau 28,44 27,74 27,74 0,70 Eau superf 

87, 37, 85 

Total en ha [___ 59,38] 55,96] 55,96] 0,00] 3,42] 

EARL CARPENTIER n°2 

137 banïieu vers Ruesnes 

59218 NEUVILLE EN AVESNOIS 

ii Surf. ‘1: Surface Surfacé: | "Surface | Contraints e J : iRef.cadastrales a° Parcelle Nom parcelle : Surf tot épandéble Apt.2 apt4 | Apt 0 apsoite 

5 RE jee {ha} LORS {ba}: FL Ahal EE hat 

LE QUESNOY Z135, 36, 37, 38 2-05 leroy 6,49 5,84 5,84 0,65 Habitations 
LE QUESNOY Z|22a, 233, 24, 25a 2-04 les fonds 4,93 4,93 4,83 
RUESNES A 739 2-10 orat du moulin 1.81 1.81 181 
RUESNES A 785 2-08 grande pièce 2,00 2,00 2,00 

À 448, 459, 460, 461, us RUESNES 462, 530 à 838, 936 2-07 les 14 7,65 7,64 7,64 0,01 Habitations 

RUESNES 2195 2-06b grande pièce 9,53 9,53 9,63 

A 515 à 520, 522, 
523, 525, 537, 538, à RUESNES 540, 548, 551 à 567. 2-06 grande pièce 14,68 14,68 14,68 

À 930, 931, 932 

Total en ha [747,09] 74643] 46,43] 0,00! 0,66] 
  

Article 8.1.2.1. Règles générales 

L'épandage de déchets ou effluents sur ou dans les sols agricoles doit respecter les règles définies par les articles 36 à 42 de l’arrêté 
ministériel du 2 février 1998 et par l'arrêté relatif au 3% programme d'action à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire ta 
pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole. 

  

En particulier, l’épandage ne peut être réalisé que si un contrat a été établi entre le producteur de boues et l’agriculteur exploitant les terrains.       
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Ce contrat défini les engagements de chacun. ainsi que leur durée. Dans le cadre de la conditionnalité des aides PAC. la liste des parcelles 
retenues dans le plan d’épandage doit être annexée au contrat. 

  

Article 8.1.2.2. Origine des déchets et/ou effluents à épandre 

Les effluents à épandre sont constitués exclusivement des boues de la station d'épuration, provénant du traitement des eaux industrielles de 
l'unité de production. Aucun autre déchet ne pourra être incorporé à ceux-ci en vue d’être épandu. 

Article 8.1.2.3. Traitement de déchets et/ou effluents à épandre 
Les boue sont pressées puis stockées dans un silos ouvert de 500 m°. 

Article 8.1.2.4. Caractéristiques de l’épandage 

La composition des boues est la suivante : 

Eléments traces métalliques (mg/kg MS) 

  

Cd Cr Cu Hg Ni I Pb Zn CR+CU+Ni+Zn 
  

                
26/08/2004 10.69 |20.13 46.07 D.30 32. © Li

 
?S
 11453 [1195.00 [1293.81 

  

Caractéristiques agronomique des boues. 
  

  

        

  

  

  

  
    

15/10/2004 Matière pH |CN 
sèche 

11.43 7J1 6 

15/16/2004 Potassium | Calcium | Magnésium Bore | Molybdène Matière Carbone Azote | Azote | Phosphore 
K20 Ca0 Mg0 B Mo organique Organique total NH4 | P205 

Kg/ tonne brute | 0.94 9.75 0.56 98.9 |2.8 91.10 45.57 7.65 0.30 _| 4.97                     

Article 8.1.2.5. Quantité maximale annuelle à épandre à l'hectare 
Quels que soient les apports de fertilisants azotés, compatibles avec le respect de l'équilibre de la fertilisation, la quantité maximale d'azote d'origine organique contenue dans les produits épandus sur l’ensemble du plan d'épandage de l'établissement ne doit pas dépasser 170kg/ha/an 
Les boues de l’usine EMIG PRODUCTION sont classées en fertilisant de type IT (rapport C/N <8). 

Les doses d’apport sont déterminées en fonction : 
- du type de culture et de l'objectif réali 
- des besoins des cultures en éléments 
- des teneurs en éléments fertilisants dans ! 
- des teneurs en éléments ou substances ind. 
- de l’état hydrique du sol, 
- de la fréquence des apports sur une même année ou à l'échelle d'une succession de cultures sur plusieurs années. 
- du contexte agronomique et réglementaire local {programme d'action) 

    

      
v de rendement, 

anis disponibles majeurs. secondaires et oligo-éléments, tous apports confondus. 
sol. les effluents et tous les autres apports, 

ables des effluents à épandre. 

  

   

  

Elles ne doivent pas dépasser, compte tenu des autres apports fertilisants et toutes origines confondues. les quantités maximales suivantes : 

a} Azote — Phosphore 
  

  

  

  

  

    

Nature de la culture et rendement ÎN {kg/ha/an) | P205 (kg/ha/an) 
Maïs 85 qx/ha 160 80 
Betterave 800 qx/ha 240 100 
Pomme de terre 400 qx/ha 150 90 
Blé 75 qx/ha 170 80 

Colza 35 qx/ha 180 110       
  

b) Les éléments traces définies au tableau 2 de l'annexe VII a de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié. 

Article 8.1.2.6. Dispositifs d'entreposage et dépôts temporaires 
Les dispositifs permanents d’entreposage d’effluents sont dimensionnés pour faire face aux périodes où l’épandage est soit impossible. soit interdit par l’étude préalable, Le volume nécessaire est au minimum de 500 m°. 
Ils doivent être étanches et aménagés de sorte à ne Pas constituer une source de gêne ou de nuisances pour le voisinage, ni entraîner une pollution des eaux ou des sols par ruissellement ou infiltration. Le déversement dans le milieu naturel des trop-pleins des ouvrages 
d'entreposage est interdit. 
Les ouvrages d'entreposage à l'air libre sont interdits d'accès aux tiers non autorisés. 
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Article 8.1.2.7. Epandage 

Interdiction 

L'épandage est interdit avant l'implantation d’une eulture maraîchère. avant et après la culture d’une légumineuse, sur fes prairies et sur les sols inondés. 

Modalités 8 To} 
Les épandages d'été peuvent démarrer à la mi-juillet (date des premières moissons pour l'escourgeon). [l peuvent s'achever à la mi- septembre s’ils précédent une culture de printemps pour permettre l'implantation et le développement d’une culture intermédiaire de type piège à nitrates . 

Les opérations d'épandage sont conduites afin de valoriser au mieux les éléments fertilisants contenus dans les effluents et d'éviter toute poilution des eaux. 
Les périodes d'épandage, dans la limite de celles autorisées. et les quantités épandues sont adaptées de manière : 

- À assurer l’apport des éléments utiles au soi ou aux cultures sans excéder les besoins. compte tenu des apports de toute nature. y compris les engrais, les amendements et les supports de culture 
- à empêcher la stagnation prolongée sur Les sols. le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, une percolation rapide 
- à empêcher l’accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de dégrader sa structure ou de présenter un risque 

écotoxique 
- à empêcher le colmatage du sol. notamment par les graisses. 

    

  

En outre, toutes les dispositions nécessaires sont prises pour qu'en aucune circonstance, ni la stagnation prolongée sur les sols, ni le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage. ni une percolation rapide vers Les nappes d'eaux souterraines ne puissent se produire, À cet effet, la détermination de la capacité de rétention en cau ainsi que le taux de saturation en eau sera effectuée pour le sols, par parcelles ou groupes de parcelles homogènes du point de vue hydrique. 

  

Sous réserve des prescriptions fixées en application de l'article L 1321-2 du Code de la Santé Publique, l'épandage d'effluents respecte Les distances et délais minima prévus au tableau de Fannexe VII-b de l'arrêté ministériel du 2 février 1998. 

     

Programme prévisionnel annuet 
L'exploitant établit un programme prévisionnel annuct d'épandage, en accord avee les exploitants agricoles, au plus tard un mois avant le début des opérations concernées. Ce programme prévisionnel est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 

  

CHAPITRE 8.2 PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE 

ARTICLE 8.2.1. GENERALITES 

Les installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air respectent les prescriptions prévues dans les arrêtés ministériels applicables aux instaliations visées par la rubrique 2921. En particulier, l’explaitant prend toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration en Legionella species dans Veau de l'installation en fonctionnement soit en permanence maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFC/L selon la norme NF T 90-431. 

  

ARTICLE 8.2.2. PLAN D’ACTIONS 

L'exploitant définira un plan d'action, dès notification de l'arrêté. pour intégrer les recommandations de l'analyse préliminaire des risques. Ce plan sera envoyé à l'inspection des installations cfa ; 

  

CHAPITRE 8.3 INSTALLATIONS DE REFRIGERATION EMPLOYANT L’'AMMONTIAC. 

Les installations de réfrigération employant l'ammoniac comme fluide frigorigène respectent les prescriptions prévues dans les arrêtés ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 1136. En particulier les prescriptions ci après : 
   

ARTICLE 8.3.1. RETENTIONS 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir Jes eaux de lavage et Ics produits répandus accidentellement pour cela un seuil surélevé Par rapport au niveau du sol où tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés. ou en cas d'impossibilité traités conformément au point 5.7 et au titre 7. 

    

Toute utilisation d'ammoniac susceptible de créer une pollution de l'eau ou du sol. notamment dans [a salle des machines, doit être associée à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 
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Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas être associés à la même 
cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

ARTICLE 8.3.2. SURVEILLANCE 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance. directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une 
connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients'des produits utilisés ou stockés dans l'instattation. 
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ARTICLE 8.3.3. SYSTEME DE DETECTION 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes doivent être munies de systèmes de détection et 
d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manières à informer rapidement le personnel de tout incident. L'implantation des 
détecteurs résulte d'une étude préalable. L'exploitant doit dresser, la Jiste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et doit déterminer les 
opérations d'entretien destinées à maintenir leur effiéäcité dans le temps, 
Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones présentant les plus grands risques en cas de dégagement ou d'aceumulation importante 
de gaz où de vapeurs toxiques. Les parties de l'installation visées au point4.3 sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de 
sensibilité sont adaptés aux situations. Ces détecteurs doivent être exposés et de type explosimétrie dans les autres cas où peuvent être 
présentes des atmosphères confinées. 

L'exploitant fixera au minimum deux seuils de sécurité suivants : 
- le franchissement du premier seuil (soit 600 ppm dans Les endroits où le personnel est toujours présent, soit 2 000 ppm dans le cas contraire) 
entraïnant le déclenchement d'une alarme sonore ou lumineuse et la mise en service de la ventilation additionnelle, conformément aux 
normes en vigueur, 
- le franchissement du deuxième seuil (ce seuil est au plus égal au doubie de ta valeur choisie pour le Ier seuil) entraînera, en plus des 
dispositions précédentes, la mise en sécurité des installations, une alarme audible en tous points de l'établissements et le cas échéant une 
transmission à distance vers une personne techniquement compétente. 
Les détecteurs fixes doivent déclencher une alarme sonore ou visuelle retransmise en salle de contrôle. 
Les systèmes de détection et de ventilation placés dans la salle des machines sont conformes aux normes en vigueur. 

ARTICLE 8.3.4. CAPACITES D'AMMONIAC ET DISPOSITIFS LIMITEURS DE PRESSION 

Les capacités accumulatrices (réservoirs basse pression, moyenne pression. haute pression) doivent posséder un indicateur de niveau 
permettant d'en contrôler le contenu. 
Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries doivent pouvoir être isolées les unes des autres au moyen de vannes manuelles facilement 
accessibles en toute circonstance ou par des vannes automatiques pilotées par un ou plusieurs paramètres de l'installations ou actionnées par 
des "coups de poing" judicieusement placés. 
Chaque réservoir est équipé en toutes circonstance, hormis pendant le temps de remplacement immédiat pour entretien. de deux dispositifs 
Hmiteurs de pression au moins montés en paralièle et ayant une pression de levée au plus égale à la pression maximale en service. Si n est te 
nombre de dispositifs limiteurs de pression. n-1 dispositifs limiteurs de pression doivent pouvoir évacuer le gaz de telle sorte que la pression 
à l'intérieur du réservoir n'excède jamais plus de 10 % la pression maximale de service. 
En des points spécifiques, les échappements des dispositifs limiteurs de pression peuvent être captés et reliés, sans possibilités d'obstruction 
accidentelle, à un dispositif destiné à recueillir où à neutraliser l'ammoniac. 

ARTICLE 8.3.5. CANALISATION D'AMMONIAC 

Toute portion contenant de l'ammoniac liquide sous pression susceptible d'entraîner des conséquences notables pour l'environnement doit 
pouvoir être isolées par un ou des vannes de sectionnement manuelle(s) située{s) au plus près de la paroi du réservoir. Ce dispositif devra 
être, si nécessaire, complété par une vanne de sectionnement antomatique à sécurité positive qui devra notamment se fermer en cas d'accès 
d'urgence ou de détection d'ammoniac au deuxième seuil défini à l'article 8.3.3 3ème alinéa. 
Les canalisations doivent être les plus courtes possibles et de diamètre les pius réduits possibles, cela visant à limiter au maximum les débits 
d'émission d'ammoniac à l'atmosphère. De plus. elles doivent être efficacement protégées contre les chocs et la corrosion. 
Les sorties de vannes en communication directe avec l'atmosphère est obturées {bouchons de fin de ligne, etc). 
Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches, Les matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs dimensions doivent être contrôlé 
selon les normes et réglementations en vigueur. Ces contrôles donnent tieu à compte-rendu et sont conservés à la disposition de l'inspecteur 
des installations classées durant un an. 

  

ARTICLE 8.3.6. COMPORTEMENT AU FEU DE LA SALLE DES MACHINES 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie. Les locaux doivent être 
maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières combustibles et de poussières. 
Les sallés des machines doivent être conformes à la norme NFE 35-400. 

  

ARTICLE 8.3.7. PLAN D’ACTIONS 

L'exploitant ayant prévu le remplacement des installations pour 2009 (autorisée depuis le 11 août 1976). il devra fournir. dès notification de 
Farrêté. un document sur les mesures techniques qui permettront de garantir l'absence de risque. 
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CHAPITRE 8.4 PRESCRIPTIONS POUR LES APPAREIL CONTENANT DU P.C.B. 

Tout appareil contenant du P.C.B. ou P.C.T. sera éliminé selon les dates prévu par la réglementation. Tout appareil contenant des P.C.B. où 
P.CT. sera signalé par un étiquetage iel que défini par farticie 8 de l'arrêté du 8 juillet 1975. Tout appareil contenant des P.C.B. ou P.C.T. et 
leur rétention associé subit une vérification périodique visuelle tous leætrois ans de l'étanchéité ou de l'absence de fuite 

     

L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant te matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne comporte pas de potentiel caforifique 
susceptible d'alimenter un incendie important el que la prévention et la protection incendie sont appropriées. Il vérifie également que dans 
son installation, a proximité de matériel classé P.C.B. ou P.CT. il n'y à pas d'accumulation de matière inflammable sans MOYENS appropriés 
de prévention ou de protection. 

Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter la probabilité et les conséquences d'accidents conduisant à la diffusion des 
substances toxiques (une des principales causes de tels accidents est un défaut de protection électrique individuelle en amont où en aval de 
l'appareil. Ainsi une surpression interne au matériel. provoquée notamment par un défaut électrique, peut produire une brèche favorisant une 
dispersion de P.C.B.: il faut alors éviter la formation d'un arc déclenchant un feu). 
Les matériels électriques contenant du P.C.B. ou P.C.F. devront être conformes aux normes en vigueur au moment de leur installation. Les 
dispositifs de protection individuelle devront aussi être tels qu'aucun réenclenchement automatique ne soit possible. 
Des consignes devront être données pour éviter tout récnclenchement manuel avant analyse du défaut de ce matériel. 
L'exploitant prendra toutes dispositions constructives du local pour que des vapeurs, accidentellement émises par le diélectrique, ne puissent 
pas pénétrer dans des locaux d'habitation ou de bureau. En particulier eltes ne doivent pas atteindre des conduits de vide ordures ou d'aération 
et des gaines techniques, qui ne seraient pas utilisés exclusivement pour ce local technique. 
Les gaines techniques propres au local doivent être équipées, a l'entrée des liaisons d'un tampon étanche et rés 
lorsqu'elles donnent accès vers d'autres locaux. tels que cités ci dessus, 
En particulier, lorsque le local est accessible à partir d'un espace privatif clos. donnant lui même sur les endroits ou conduits cités plus haut. 
la porte correspondante devra être étanche et résister à celte surpression. 
En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur place, tels que la manipulation d'appareils contenant des P.C.B. la remise à niveau 
ou l'épuration du diélectrique aux P.C.B.. l'exploitant prendra les disposilions nécessaires à la prévention des risques de pollutions ou de 
nuisances liés à ces opérations. 
1 devra notamment éviter : 

- les écoulements de P.C.B. ou P.C.T. (débordements. rupture de flexible) 

- une surchauffe du matériel ou du diélectrique 
- le contact du P.C.B. ou P.C.T. avec unc flamme. 

Ces opérations seront réalisées sur surface étanche. au besoin en rajoutant une bâche. Une signalisation adéquate sera mise en place pendant 
la durée des opérations, 
L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé pour ces travaux est adapté (compatibilité avec les P.C.B. P.C.T.) et n'est pas 
susceptible de provoquer un accident {camion non protégé électriquement, choc pendant une manœuvre, flexible en mauvais état, etc.}. Les 
déchets souillés de P.C.B. ou P.C.T. éventuellement engendrés par ces opérations seront éliminés 
En cas dé travaux de démantèlement. de mise au rebut. l'exploitant préviendra l'inspecteur des installations classées. lui précisera, le cas 
échéant, la destination finale des P.C.B. ou P.C.T. et des substances souillées. L'exploitant demandera et archivera les justificatifs de leur 
élimination ou de leur régénération, dans une installation régulièrement autorisée et agréée à cet effet 
Tout matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne peut être destiné au ferraillage qu'après avoir été décontaminé par un procédé permettant 
d'obtenir une décontamination durable a moins de 100 ppm en masse de l'objet. De même, la réutilisation d'un matériel usagé aux P.C.B.. 
pour qu'il ne soit plus considéré au P.C.B. (par changement de diélectrique par exemple). ne peut être effectuée qu'après une décontamination 
durable à moins de 100 ppm, en masse de l'objet. 

La mise en décharge ou le brûlage simple sont notamment interdits - 
En cas d'accident (rupture, éctatement incendie}. l'exploitant informera immédiatement l'inspection des installations classées. Hi lui indiquera 
les dispositions prises à titre conservatoire telles que. notamment, les mesures ou travaux immédiats susceptibles de réduire les conséquences 
de l'accident. 
L'inspecteur pourra demander ensuite qu'il soit procédé aux analyses jugées nécessaires pour caractériser {a contamination de l'installation et 
de l'environnement en P.C.B. ou P.C.T. et. le cas échéant. en produits de décomposition. 
Au vu des résultats de ces analyses, l'inspection des installations classées pourra demander à l'exploitant la réalisation des travaux nécessaires 
à la décontamination des lieux concernés. 
Ces analyses ei travaux seront précisés par un ärrêlé préfectoral dans le cas où leur ampleur le justifierait. 

  

   

    stani à la surpression, 

            

  

    

  
     



38 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveitlance de & sions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance Pour tenir compte des évolutions de ses installations. de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et-de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris Îes modalités de transmission à l'inspection des installations c . 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce Programme en terme de nature de mesure. de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveitlance des ellets sur Fenvironnement. ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. CONTROLES ET ANALYSES, CONTROLES INOPINES 

   

  

       

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté. l'inspection des installations classées peut demander à tout moment ia réalisation, inopinée où non. Par un organisme tiers choisi par elle-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures vibratoires, olfactives ou de niveaux sonores, Elle peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles. inopinés où non, sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

Le premier contrôle sur le rejet 1 est effectué six mois au plus tard après la notification de l'arrêté puis au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le ministre de l'environnement. une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, poussières et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon fes méthodes normalisées en vigueur. A défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme partieulaire ou vésiculaire. es conditions d'échantillonnage isacinétique décrites par la norme NFX 44- 052 doivent être respectées. 

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

Rejetlà3 

Paramètre Fréquence Enregistrement Méthodes d'analyses minimale 

Débit Non ISO 10780 

Teneur en oxygène (O2) Non FD X 20 377 3 ans par un 

Oxyde d’azote (NOx en équivalent NO, } ee Non NF X 43 300 et NF X 43 018 

Poussières 
Non NF EN 13284-1 

Oxyde de soufre (SO) Non ISO 11632 
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ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
Ce dispositif est relevé chaque jour. Les résultats sont portés sur un registre. Ce registre, éventuellement informatisé. doit être tenu à fa 
disposition de l'inspection des Installations Classée: 

  

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

Article 9.2.3.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

  

Auto surveillance assurée par l'exploitant 

  

Paramètres 

  

    
PT ne de un TT [ TT péiodicne à / [ remarques 
  

Eaux résiduaires avant épuration : N° 1 (C£ repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 
  

  

  

  

mesure journalier 

Débit 

Les analyses doivent être effectuées sur des Dco 
échantillons non décantés. 

Prélèvement et analyse journalier Les échantillon doivent être prélevés sur 24 
. heures proportionnellement au débit. Mes 

AOX Une fois par an 
  

Eaux résiduaires après épuration : N° 2 (CE repérage du rejet sous l’article 4.3.5) 
  

  

  

  

  

température 

pH Mesure Continu 

Débit 

DCO . 
Prélèvement et analyse journalier . _ 

Les analyses doivent être effectuées sur des 
Mes 

échantillons non décantés. 
DEO, 

Les échantillon doivent être prélevés sur 24 $ 
heures proportionnellement au débit 

Azote global (NGL) Hebdomadaire 

Azote Kjeldahl (NTK) Prélèvement et analyse Lo périodicité pourra être mensuelle si ja 
représentativité est démontrée sur 6 mois. En cas Azote ammoniaçal (NH 6 : ss . acal (NH) de modification de production ou dérive. elle sera à 

  

Phosphore (P) nouveau hebdomadaire 
à 

couleur Une fois par an 
  

Eaux pluviales issues du rejet vers le milieu récepteur : N° 3 et 4 (CE repérage du rejet sous l’article 4.3.5) 
  

  

  

Mes 

DCO s ïi être effectuées es Prélèvement et analyse Ponctuelle, deux fois par an Analyses doivent être éffectuées sur des DBO; échantillons non décantés 
    Hydrocarbure totaux         
  

Article 9.2.3.2, Calage de l'auto surveillance 

Afin d'assurer le bon fonctionnement des dispositifs de mesure du pH, de la température et des débits, ainsi que des moyens consacrés à 
l'échantillonnage, à la conservation des échantillons et aux analyses et, également. de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 
dérive). l'exploitant fait procéder, au moins une fois par an. au calage de son auto surveillance par un organisme extérieur {laboratoire agréé 
par le ministère en charge de l'environnement) sur te 2 pour les paramètres suivants : Azote global, pfl, débit, DCO, Mes. 
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ARTICLE 9.2.4 AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

  

Article 9.2.4.1. Analyse et transmission des résultats d’auto surveillance des déchets 
I} est tenu un registre, éventuellement informatique, sur lequel sont réportées les informations relatives aux déchets notamment ieur f 
de traitement comme prévu au titre V du présent arrêté. 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DE L'EPANDAGE 

  

Article 9.2.5.1. Cahier d'épandage 

L'exploitant tient à jour un cahier d'épandage. qui sera conservé pendant une durée de dix ans. 
Ce cahier comporte les informations suivantes : 

+ les quantités de déchets er’ou cffluents épandus par unité culturale 

«les dates d'épandage 

+ les parcelles réceptri 

+ les cultures pratiquées 

et leur surface 

  

+ le contexte météorologique lors de chaque épandage 

«l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les effluents et/ou déchets, avec les dates de prélèvements 
et de mesure, ainsi que leur localisation 

  

+ l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et des analys 

Article 9.2.5.2. Auto surveillance des épandages 

9.2.5.2.1 Surveillance des boues à épandre. 
Le volume des boues épandues est mesuré soit par des compteurs horaires totalisateurs dont sont munies les pompes de refoulement. soit par 
mesure directe, soit par tout autre procédé équivalent. 
L’exploitant effectue des analyses des boues lorsque des changements dans les procédés où les traitements sont susceptibles de modifier leur 
qualité. Au minimum ces analyses sont renouvelées périodiquement tous les 2 ans. 

Les analyses portent sur les paramètres suivants : 

- Taux de matières sèches. 

- Eléments de caractérisation de la valeur agronomique {cf annexe V'Il-c de l'AM du 2.2.98) 
- Eléments et substances chimiques.susceptihles d’être présents au vu de l'étude préalable 
-  Agenis pathogènes éventuels. 

9.2.5.2.2 Surveillance des sois 

Les sols sont analysés en des points représentalifs des parcelles ou zones homogènes 
La capacité de rétention en eau et le taux de saturation en eau sont mesurés sur les parcelles ou groupe de parcelles homogènes du point de 
vue hydrique. 

Cette mesure est effectuée : 

Avant tout épandage afin d'évaluer fa capacité totale de rétention en eau des sols. 
Avant chaque épandage, pour les périodes en excès hydrique. 
En outre, les sols seront analysés après l'ultime épandage sur la (les) parcelle(s) exclue(s) du périmètre d'épandage. 

9.2.5.2.3 Surveillance des eaux souterraines 
La qualité des eaux souterraines est contrôlée à partir de points de prélèvements existants ou par aménagement de piézomètres. 

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.6.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de 6 mois pour le point 4 à compter de la notification de l'arrêté puis tous 
les 3 ans, par un organisme où une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au dossier de demande d'autorisation. indépendamment des conirôles ultérieurs que 
l'inspection des installations classées pourra demander. 
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CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme d'auto 
surveiftance, les analyse et les interprète. Il prend fe cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des 
risques ou inconvénients pour Penvironnement où d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses 
instaliations ou de leurs effets sur l'environnement. 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par rapport à l’état 
initial de l’environnement, soit réalisé dans l'étude d'impact, soit reconstitué. aux fins d'interprétation des résultats de surveillance. 
l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre. le cas échéant. un plan de 
gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES REJETS 
AQÉEUX. 

Sans préjudice des dispositions de l'article R512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit avant la fin de chaque mois calendaire 
un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées à l’article 9.2.3 et réalisées au cours du mois précédent. Ce 
rapport traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des 
modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues avec l'indication de délais 
de mise en oeuvre {sur Poutif de production, de traitement des effluents. la maintenance...) ainsi que de leur efficacité, IE est tenu à la 
disposition permanente de F’inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 
Le rapport relatif aux résultats du mois N est transmis à l'Inspection des Installations Classées avant la fin du mois N+4. 

    

    

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Les justificatifs évoqués au chapitre 9.2.4. doivent être conservés cinq ans. 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 9.2.7 sont transmis à l’Inspection des Installations Classées dans le mois qui suit 
leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

ARTICLE 9.3.5. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE DE L’'EPANDAGE 

Le cahier d'épandage mentionné à l’article 9.2.6 est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et archivé pendant 10 ans. 

ARTICLE 9.3.6. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 9.2.7 sont transmis à l'Inspection des Installations Classées dans le mois qui suit 
leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILAN ANNUEL DES EPANDAGES 

L'exploitant réalisera annuellement un bilan des opérations d'épandage ce bilan sera adressé aux Préfets et agriculteurs concernés. 
1 comprend : 

- les parcelles réceptrices 
- un bilan qualitatif et quantitatif des effluents ef‘ou déchets épardus 
- l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et d’éléments ou substances indésirables 

apportées sur chaque unité culturale, et les résultats des analyses de so! 
- les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque type de sols et de systèmes de culture, ainsi 

que les conseils de fertilisation complémentaire qui en découlent 
- la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale. 
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ARTICLE 9.4.2. BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET 
ACCIDENTELS } 

Le premier bilan de fonctionnement a été adressé en 2008 par Fexploitant . 
sont conformes aux BREF du secteur. 

  

analyse de ce bilan démontre que les techniques empioyées   

6 or 

L'exploitant réalisera et adresse au Préfet Le bitan de fonctionnement prévu à l’article R512-45 du code de l'environnement. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site. en prenant comme référence l’étude d'impact. contient 
notamment : 

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L 51121 du code de lPenvironnement 
- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par rapport aux 

meilleures techniques disponibles 
- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale passée 
- l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée 
- les conditions actuelles de valorisation ct d'élimination des déchets 
- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

l'articie L $11-1 du code de l’environnement 
- une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport à la situation des 

installations de l'établissement 
- des propositions de d’amélioration de la protection de l’environnement par mise en oeuvre de techniques répondant aux meilleurs 

techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de mise en oeuvre permettra de conclure sur ce point 
le cas échéant. ° 

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont rempli cette condition 
dans leur demande d'autorisation) . 
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TITRE 19 NORMES DE MESURES 
    

  

Eventuellement, l’analyse de certains paramètres pourra exiger le TECOURS des méthodes non explicitement visées ci-dessous. 
En cas de modification des méthodes normalisées. les nouvelles dispositions sont applicables dans un délai de 6 mois suivant la publication. 

      

POUR LES EAUX : 

Echantillonnage 

Conservation et manipulation des échantillons NF IEN ISO 5667-3 
Etablissement des programmes d'échantillonnage NF EN 25667-1 
Techniques d'échantillonnage NF EN 25667-2 

Analyses 

pH NFT 90 008 

Couleur NF EN ISO 7887 

Matières en suspension totales NF EN 872 

DBOS(1) NFT 90 103 

DCO {1} NET 90 10! 

COT{1) NF EN 1484 
Azote Kjeldahf : . NF EN ISO 25663 
Azote global représente la somme de l'azote mesuré par la méthode Kijeldahl et de 

l'azote contenu dans les nitrites et les nitrates 
Nitrites (N-NO2) NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et 26777 
Nitrates (N-NO3) NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et FD T 90 045 
Azote ammoniacal (N-NH4) NET 90015 

Phosphore total NFT 90 623 
Fluorures NF T 90 004, NF EN ISO 10304-] 

CN (aisément libérables) ISO 6 703/2 
Ag FD T 90 112. FD T 90 119. ISO 11885 
Al FD T 90 F19. ISO 11885. ASTM 8.57.70. 
AS NF EN ISO 11969, FD T 90 119. NF EN 26595, ISO 

11885 

Cd FDT 90112. FD T 90 119. ISO 11885 
Cr NF EN 1233, FD T 90 [12, FD T 90 119, ISO 11885 
Cré NET 90043 
Cu NF °F 90 022. FD T 90 112, FD T 90 119. ISO 11885 
Fe NE T 90 047, FD T 90 112, ISO 1885 
Hg NET 90 131. NF T 90 113. NF EN 1483 
Mn NFT 90 024, FD T 90 112. FD T 90 119. ISO 11885 
Ni FD T 00 F12. FD T 90 119, ISO 11885 
Pb NET 96 027, FD T 90 #12, FD T 90 119, ISO 11885 
Se FDT 90 119. ISO 11885 

Sn FDT 90 119, ISO 11885 

Zn FD T 90 F12. ISO 11885 

Indice phénol XP T90 109 

Hydrocarbures totaux NF T90 114 

Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) NFTOOIIS 

Hydrocarbures halogénés hautement volatils NF EN ISO 10301 

Halogènes des composés organiques absorbables (AOX} NF EN 1485 

{1} Les analyses doivent être effectuées sur échantillon non décanté 

POUR LES DECHETS : 

Qualification (solide massif)  



Déchet solide massif : 

Pour des déchets solides massifs 

Pour les déchets non massifs 

Siccité NF 

Débit 

0: 
Poussières 

CO 

SO: 
HCI 

HAP 

Hg 
Dioxines 

COVT 

Odeurs 

Métaux lourds 

HF 
NOx 

N:0 

* : dés publication officielle 

co 

SO; 
NOx 

Hydrocarbures totaux 

Odeurs 

Poussières 

0; 
Pb 
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XP 30-447 et XP X 31-212 

D et ete en 
Normes de lixiviation 

XPX 31-211 
X 30 402-2 

Autres normes 

ISO 11465 

POUR LES GAZ 

Emissions de sources fixes : 

ISO 10780 

FD X 20 377 

NF X 44 052 puis NF EN 13284-1* 

NF X 43 300 et NF X 43 012 
ISO 11632 

NFEN I9FE-F, 1911-2 et 1911-3 

NF X 43 329 

NF EN H3211 

NF EN 1948-F, 1948-2 et 1948-3 - 
NE X 43 301 puis NF EN 13526 et NF EN 12619. NF EN 13 649 dès février 2003 en 
précisant que les méthodes équivalentes seront acceptées 
NF X 43 101. X 43 104 puis NF EN 13725* 
NF X 43-051 

NF X 43 304 

NF X 43 300 ct NF X 43 018 

NE X 43 305 

Qualité de l'air ambiant : 

NF X 43 012 

NF X 43019 ct NF X 43 013 

NP X 43 018 et NF X 43 G09 

NF X 43 025 

NF X 43 101 à X 43 104 
NFX 43 021 et NF X 43 023 et NF X 43 017 
XP X 43 024 

NF X 43 026 et NF X 43 027 
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TITRE 11 RECOURS ET NOTIFICATION 
  

CHAPITRE 11.1 - DELAI, VOIE DE RECOURS ET NOTIFICATIONS 

ARTICLE 11.1.1 DELAI ET VOIE DE RECOURS 

{article L 514.6 du code de l'environnement) 
La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de Lille. Le délai de recours est de deux mois pour 
l'exploitant, de 4 ans pour les tiers. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. 

ARTICLE 12.1.2 NOTIFICATION 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord et Monsieur le sous-préfet d' Avesnes sur Helpe 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée à : 

- Messieurs les maires de LE QUESNOY, PÔTELLE, VILLEREAU, RUESNES, 

- Monsieur le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, 

- Messieurs les chefs des services consultés lors de l'instruction de la demande ou concernés par une ou plusieurs 
dispositions de l'arrêté, 

- Monsieur le commissaire-enquêteur. 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de LE QUESNOY et pourra y être consulté ; un 
extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera 
affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois : procès-verbal de l'accomplissement de ces 
formalités sera dressé par les soins du maire. 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 
bénéficiaire de l'autorisation. 

- un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou 
régionaux diffusés dans tout le département. 

ca SEP, 208 7 
FAÎT à LILÉE, le 

Le préfét, 

Pour le préfet et par délégation, 
8. Æ ;Le sous-préfet. secrétaire général adjoint de la préfecture du Nord,    

Guiflaume DEDEREN   
    
 




